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« les piliers de la création », une nébuleuse de poussières et de gaz  

distante de 6500 années-lumière (photo du télescope spatial Hubble, 2009) 

«L’histoire humaine n’est qu’un effort incessant d’invention,  

et la perpétuelle évolution est une perpétuelle création»  

                                                                         Jean Jaurès  

                                   

                                                                              APLCPGE      
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EDITORIAL 
 
 

 

Chères collègues, chers collègues, 

 

 

Ce bulletin est l’occasion d’un petit retour sur notre congrès 2016, au fil des pages vous y 

trouverez trace des interventions et des échanges, des ateliers, de la table ronde, et, bien 

entendu, de l’assemblée générale.  

Ce furent de très belles journées, chacun-e a contribué à l’atmosphère agréable et 

constructive, aux échanges multiples et enrichissants.  

Les retours sont très positifs, sur la formule et sur les contenus. En particulier, les ateliers 

d'échanges de pratique du vendredi après-midi, dans la formule en groupes restreints, ont 

été très appréciés semble-t-il. Par ailleurs, la table-ronde a été un moment de haute tenue 

avec des interventions remarquables - y compris de la part du public.  

Nous voilà maintenant replongés dans le quotidien de nos lycées, dans les conseils de 

classe et la préparation d’APB. L’actualité de l’éducation et de l’enseignement supérieur 

nous apporte presque quotidiennement des réflexions sur l’orientation, des commentaires 

ou des conseils sur APB. Le paysage des institutions du supérieur reste très mouvant et peu 

lisible encore, ceux qui se plaignent de la complexité d’APB peuvent ainsi en comprendre la 

raison de fond. 

 

Quelques rendez-vous se dessinent dans les semaines qui viennent : 

→ Le comité de concertation et de suivi sur les CPGE le 18 mars au Ministère de 

l’enseignement supérieur (DEGESIP). Nous pourrons observer, et je vous en informerai bien 

évidemment, la place et l’écoute que le ministère veut bien nous accorder sur de pilotage 

des CPGE. Il est d’ores et déjà clair que ce ne sera pas sur les créations ou fermetures de 

divisions, puisque les décisions sont prises depuis l’année dernière déjà sans aucune 

concertation, et même en cachette – c’est par les listes apparaissant sur le site APB que 

nous apprenons désormais la carte des prépas… 

→ Une réunion du bureau le 21 mars à Grenoble (suites du congrès, actualité dans les 

académies) 

→ La réunion du comité de la banque d’épreuves littéraires BEL le 31 mars à l’ENS de Lyon 

La réunion de concertation sur le fonctionnement d’APB pour la session 2016, quant à elle, 

est prévue pour le mois de mai… là encore, autant dire qu’il n’y aura pas de dialogue mais 

dans le meilleur des cas une « information » où nous « prendrons acte ». 
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→ Le colloque de la CGE le 12 mai prochain qui s’intéressera au regard que les français 

portent sur l’enseignement supérieur et les CPGE. Il est ouvert aux collègues qui peuvent se 

rendre disponible. 

 

Enfin, je vous souhaite bon courage pour aborder la semaine qui pourrait être bousculée 

dans le contexte de mobilisation des jeunes qui semble se dessiner, et je vous adresse mes 

plus cordiales amitiés. 

 

 

Jean BASTIANELLI 

Proviseur du Lycée Louis-le-Grand 

Président de l’APLCPGE  
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Les ateliers d’échange de pratiques  
du vendredi 29 janvier de 14h30 à 16h  

au lycée Henri IV 

 

 
Thèmes abordés :  

  

1) le pilotage pédagogique des CPGE (organisation des colles, réunions par 

filières, gestion des conseils de classe) 

2) le suivi et l’orientation des élèves de CPGE (accompagnement pédagogique, 

politique des flux (1ère - 2ème année), politique vis-à-vis des 5/2) 

3) autres points 

 

 

 
 

 

Atelier 1 : Animateur Michel Pantèbre, Proviseur Lycée Buffon à Paris 

                 Rapporteur Corinne Raguideau, Proviseur Lycée Clemenceau à Nantes 

Atelier 2 : Animateur Loïc Toussaint de Quiévrecourt, Proviseur Lycée Hoche à Versailles 

                 Rapporteur Janine Barbé, Proviseur Lycée Daudet à Nîmes 

Atelier 3 : Animateur Patrice Corre, Proviseur Lycée Henri IV à Paris 

                  Rapporteur Christiane Garrigues, Lycée Ozenne à Toulouse 

Atelier 4 : Animateur Patrick Sorin, Proviseur Lycée Janson de Sailly à Paris 

                  Rapporteur  Dominique Schnitzler, Proviseur Lycée Fabert à Metz  
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1) Le pilotage pédagogique des CPGE 

 

a-. Les colles 

C’est un dispositif décrit  de façon générale  comme positif. Une dimension 

d’accompagnement certaine, en particulier en première année avec un soutien 

méthodologique, puis un temps d’évaluation. Les colles sont la valeur ajoutée des CPGE 

par rapport à d’autres types d’études. 

 

Gestion : partout, ce sont les professeurs qui choisissent les colleurs, mais intervention du 

proviseur dans certains cas (suppression des retraités, limitation du nombre d’heures de 

colles sur critère pédagogique – rappel : juridiquement, pas d’obstacle). Plusieurs 

établissements proposent à des anciens élèves en Ecole d’assurer des colles. Les retraités 

colleurs ne peuvent pas faire plus de 150 heures par an.  

Lorsqu’un colleur est défaillant, recours à l’IG qui peut notifier par écrit que tel enseignant ne 

peut plus interroger en colles. 

Nécessité de faire confiance, avec néanmoins un minimum de contrôle, soit via le logiciel 

(Visiocolle), soit par vérification des cahiers de colle, que les élèves signent ; élève absent = 

colle non payée souvent mais parfois pour les colles collectives à 3 payées intégralement si 

2 présents. 

Les autorisations de cumul étant souvent signées après le début des colles compliquent la 

lisibilité. 

Dans cinq établissements, les nouveaux colleurs sont reçus par le chef d’établissement ; 

parfois existence d’une « charte du colleur » à faire signer au colleur. 

 

Moyens destinés aux colles : l’attribution des enveloppes est variable d’une académie à 

l’autre (une fois l’année, deux versements voire trois). Des contrôles de la TG ont été 

évoqués par certains collègues qui demandent la justification des sommes versées. 

 

Organisation : quelques innovations sont présentées :  

- dans plusieurs lycées, suppression des heures de colle jusqu’à la Toussaint en 1ère 

année (filière scientifique, sauf français et langues), remplacées par des heures de 

remise à niveau, notamment en calcul et méthodologie en début d’année pour tous  
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les élèves + soutien de novembre à fin d’année pour les élèves en difficulté en maths 

(= perte « sèche » pour la SI) ; 

- regroupement des heures de colle en fin d’année pour préparer les meilleurs élèves, 

entre écrit et oral, aux concours les plus exigeants, particulièrement en CPGE 

littéraires ;  

- soutien pour les élèves les plus en difficulté, par groupes de huit ; 

- un lycée organise un séminaire de quelques jours en début des vacances de 

Toussaint pour l’aide aux étudiants (financement cordées de la  réussite). 

 

Contenu : plusieurs lycées insistent auprès des professeurs et des colleurs sur l’aspect 

remédiation, individualisation, soutien, notamment en 1ère année ; l’individualisation est 

particulièrement importante en 1ère année ; les premières séances sont souvent consacrées 

à la méthodologie ; parfois colles encadrées par des élèves-ingénieurs (de Polytechnique, 

…), y compris en 2ème année dans certains cas. 

 

 

 
 

b-. Réunions par filière 

Les pratiques sont diverses et varient selon le nombre de CPGE présentes dans 

l’établissement et dans chacune des filières. La majorité des lycées observe la tenue de 

conseils pédagogiques « mixtes » (secondaire + CPGE), avec quelques séances 

supplémentaires spécialement pour les seules CPGE en fonction de sujets d’actualité 

(conventionnements l’an dernier par exemple) ; réunions spécifiques aux CPGE 

essentiellement en début d’année (pré-rentrée ou sur septembre pour planning de l’année 

des conseils de classe, portes ouvertes…) et en fin d’année (« conseils d’enseignement » 

ou journée « projet d’établissement »), en mai- juin. 

 

Souvent, sont désignés des présidents ou des coordinateurs de commissions, 

particulièrement précieux au moment du recrutement. Dans ces cas, les professeurs sont 

force de propositions et le proviseur valide. 

 

c-. Conseils de classe 

Moyennes générales par matière :  

- dans un lycée, le proviseur a réussi à imposer des seuils de moyennes sur le bulletin 

trimestriel (11-12 pour une CPGE « normale », 13-14 pour les étoilées), en lien étroit 

avec les conventions avec l’université d’une part, l’internationalisation des parcours 
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 d’autre part – un vrai changement de culture pour les professeurs de CPGE, exemple 

intéressant à suivre ;  

- dans les autres, selon les cas, notes de colles intégrées ou non dans les moyennes ; 

- étalonnage entre les moyennes à l’année et les moyennes obtenues aux concours : il 

y aurait pertinence à en parler aux professeurs pour vérifier qui le fait – attention, en 

prépa littéraire, décalage toujours important entre les deux. 

 

Dans certains lycées, le classement n’est pas indiqué sur le bulletin (mais il l’est sur les 

tableaux récapitulatifs utilisés pendant le conseil de classe). Sur les bulletins il peut y avoir 

le classement par matière, mais pas le classement général du fait de la variation des 

coefficients d’un concours à l’autre. Constat est fait que les élèves sont demandeurs de 

classement, afin de se repérer par rapport aux concours. 

 

ECTS : rappel, les lettres ont été ajoutées par le système scolaire français, mais le système 

européen ne connaît que la validation ou la non-validation des ECTS. Les délégués 

assistent à la proposition d’attribution d’ECTS dans la majorité des lycées lors du dernier 

conseil de classe. Très majoritairement, les 60 ECTS sont donnés à tous les étudiants, sauf 

en cas d’absentéisme. 

 

Déroulement des conseils de classe : parfois le représentant de l’université assiste aux 

conseils de classe au premier semestre, façon de montrer qu’il est partie prenante, dans un 

même système, et d’assouplir les relations entre les deux partenaires. Sa présence au 

second semestre permet de faire l’économie d’une commission mixte de fin d’année pour 

l’attribution des ECTS ; très généralement, un conseil de classe par semestre uniquement. 

Dans plusieurs lycées cependant, tenue d’un conseil de classe supplémentaire au milieu du 

premier semestre (novembre), pour le repérage des élèves en difficulté notamment, plus 

fréquent en 1ère année. La pratique des pré-conseils a disparu, hormis lorsqu’il faut traiter 

des cas de suspension de bourse ou des problèmes très particuliers de santé. 

 

Les conseils de classe sont préparés par les professeurs coordonnateurs qui témoignent 

d’une bonne connaissance des étudiants. La rédaction  de l’appréciation de synthèse sur les 

bulletins se fait de façon variable seront les établissements ; elle est souvent laissée à la  

charge du proviseur, mais pas toujours. Cela est parfois l’objet d’une vraie négociation avec 

les enseignants qui considèrent qu’ils n’ont pas à s’y investir, chacun étant porteur de sa 

seule discipline.  

 

Les prises de parole des étudiants sont beaucoup plus nombreuses et leurs interventions 

sont prises en compte. 

 

Certains se sont interrogés sur la présence des parents au moment des conseils, mais cette 

suggestion n’a pas recueilli une forte adhésion. 

 

2) Le suivi et l’orientation des élèves de CPGE 

 

a-. Accompagnement pédagogique 

Le tutorat existe dans beaucoup d’établissements ; des conventions sont signées à cet effet 

avec les Grandes Ecoles. Les élèves qui en bénéficient sont toujours des 1ères années, 

boursiers. Ce soutien prend parfois la forme d’ateliers de conversation anglaise.  Est abordé  

le cas particulier des Internats de la Réussite, notamment Outre-Mer, où le soutien est 

réalisé par des enseignants d’autres établissements. 
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Là où des conseils de classe se tiennent en octobre-novembre, il est proposé aux élèves en 

grande difficulté ; les politiques d’établissement diffèrent ensuite, en partie en raison du  

recrutement des élèves : ici, on va dès ce moment-là conseiller à certains élèves de 

rejoindre l’université à la fin du semestre ; parfois, un courrier est même envoyé aux 

étudiants, avec réponse à donner au retour des congés de Noël ; là, les textes 

réglementaires sont rappelés, à savoir qu’absentéisme ou manque flagrant de travail 

peuvent coûter le maintien dans l’établissement et le passage en 2ème année. 

 

Dans une majorité de cas, des entretiens individuels avec binômes de professeurs sont 

accordés aux élèves pour les remotiver quand c’est nécessaire ; certains établissements 

parisiens bénéficient d’une « Cordée » avec Ulm. 

 

b-. Passage de 1ère en 2ème année : processus de décision et place des différents 

acteurs 

 Le non passage dans la classe supérieure doit rester une exception pour des étudiants qui 

ont déjà fait l’objet d’une sélection à l’entrée. Sur ce sujet, le texte du BO N° 18 du 3 mai 

2012 est rappelé. Mais la question est particulièrement cruciale lorsque deux hypokhâgnes 

alimentent une seule khâgne dans le même établissement, par exemple ; heureusement, 

l’absentéisme important en hypokhâgne permet au problème de se régler de lui-même…  

 

Dans certains établissements, certains élèves (à la marge) ne sont pas repris en 2ème 

année ; les professeurs sont consultés en amont et si, par exemple, ils estiment que l’élève 

n’obtiendra pas une e3a, le passage n’est pas autorisé. Globalement, les élèves de 1ère 

année passent en 2ème année sauf dans un certain nombre de prépas où il semble de 

l’intérêt de l’élève de ne pas rester dans une classe où cela va aller beaucoup trop vite pour 

lui, alors qu’il pourra réussir mieux les mêmes concours en changeant de CPGE ; cela 

rendrait aussi service à certains lycées qui ne remplissent pas leurs prépas. Cas particulier 

des A/L où la 1ère année suffit aux élèves pour découvrir la spécialisation qui leur convient le  

mieux : le principe d’automatisation 1ère/2ème année doit être relativisé avec les 

hypokhâgneux. 

 

c-. Redoublements, politique des 5/2 

Dans beaucoup d’établissements, le critère principal est l’admissibilité aux concours, 

souvent combiné aux résultats de l’année ; dans un lycée, quatre notes sont prises en 

compte : concours, note d’implication, note d’assiduité, moyennes du bulletin ; dans tel autre 

lycée, sont repris tous ceux qui ont « joué le jeu ». Cas particulier des BCPST où il convient 

de ne pas remplir totalement les 1ères années pour se donner la possibilité de reprendre 

ceux qui n’ont pas été admis à Véto. 

L’assiduité semble être un problème rencontré uniquement à la marge et ne touche que les 

5/2 et les littéraires. 

 

3) Autres points évoqués dans les ateliers 

 

- La question du recrutement a été évoquée dans un atelier en précisant que la place 

du proviseur est parfois limitée à la vérification de l’atteinte des capacités d’accueil.  

 

- Pour les départements d’outre-mer, les établissements sont confrontés à la 

problématique du départ des élèves ayant obtenu la mention TB au bac vers la 

métropole. 
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- Les CPGE des villes moyennes peu éloignées des grandes villes ont un faible taux de 

stabilité des professeurs de prépas, ce qui ne favorise pas  la continuité d’une 

politique du recrutement. 

 

- Concernant l’ouverture sociale,  les 30 % ne sont pas atteints dans de nombreux 

établissements. 

 

- Certains s’inquiètent du manque de prise en compte de l’identité spécifique des 

lycées à CPGE par les rectorats et les collectivités territoriales. 

 

- Inquiétude devant les modifications d’APB qui, jusqu’alors, était une application 

donnant plutôt satisfaction. 

 

- Enfin, a été soulevé le problème de la transmission des traditions étudiantes. Les 

BDE ont leur siège dans les lycées et sont donc soumis à la réglementation des 

associations (vote CA, connaissance des activités,..). Certains lycées mettent en 

place des formations aux responsabilités des étudiants investis dans ces 

associations, en particulier la consommation d’alcool et les risques en découlant. 

 

Martine BREYTON 

Proviseur du lycée Lakanal de Sceaux 

Secrétaire Générale de l’APLCPGE 
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Les ateliers   
du vendredi 29 janvier  

de 16h30 à 18h au lycée Henri IV 
 

 

Thème 1 : les conventions 

Académies représentées dans cet atelier : AIX-MARSEILLE, CRETEIL, DIJON, 

GUADELOUPE, LYON, MARTINIQUE, NANCY-METZ, ORLEANS-TOURS, PARIS, 

POITIERS, RENNES, REUNION, ROUEN, STRASBOURG, TOULOUSE, VERSAILLES. 

 

Suite au document de synthèse publié sur le site de l’APLCPGE et repris par l’AEF, faisant 

un bilan d’étape dans 16 académies sur la mise en place des conventions et des inscriptions 

de nos étudiants, cet atelier a permis de dégager quelques lignes fortes. 

 

A ce jour, les conventions-cadres ont toutes été signées et quasiment tous les CA les ont 

validées. 

 

Les reversements des EPCSCP aux EPLE vont de 0% dans la grande majorité des 

académies à 30% (REUNION) à 10 % (AIX-MARSEILLE) en passant par 30€ (LYON). 

 

Ce sont majoritairement les étudiants de 1ère année qui se sont (massivement) inscrits, 

parfois aussi ceux de seconde année, y compris, mais c’est plus rare les redoublants de 

seconde année. Un état des lieux précis des inscriptions n’est pas aisé là où ce sont les 

étudiants qui ont la main pour leur inscription. 

 

Points divers : 

-Une situation spéciale et complexe dans les académies parisiennes avec la multiplicité des 

universités susceptibles de conventionner. 

-Le redécoupage des régions administratives pourra amener à reconsidérer certaines 

conventions. 

-Les « prépas de proximité » saluent le fait que désormais les universités utiliseront les 

mêmes conventions, quels que soient les établissements partenaires. 

 

 

Thierry VERGER 

Proviseur du lycée Thiers de Marseille 

Vice-Président de l’APLCPGE. 
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Thème 2 : les internats 

Animation : 

- François Beckrich – Proviseur du lycée Pierre de Fermat à Toulouse 

- Patrick Sorin – Proviseur du lycée Janson de Sailly à Paris 

Expert invité : Marc SAUTEL – Adjoint-gestionnaire du lycée Janson de Sailly à Paris 

Synthèse : Pascal Charpentier – Proviseur du lycée du Parc à Lyon 

L’atelier sur l’internat CPGE regroupait environ 25 collègues. Un tour de table a d’abord été 

effectué afin de rendre compte de la situation au sein de nos établissements. Chacun y a 

exposé :  

- Le nombre d’internes. 

- Le nombre de personnel d’éducation dédié à l’encadrement de l’internat. 

- L’ouverture ou non du week-end. 

- La présence ou non de veilleur de nuit. 

- Les tarifs. 

Sur environ 20 établissements (certains lycées étaient représentés 2 fois) on note les 

résultats suivants :  

- Les situations sur plusieurs points sont assez disparates selon les lycées et les 

régions. 

- Les tarifs annuels vont de 1 500 à 3 000€. Le taux de participation aux charges 

communes est une variable de pilotage financier importante de nos établissements. 

- 3 établissements seulement n’ont pas de veilleur de nuit alors que plusieurs régions 

(Bretagne, Nantes, Rhône-Alpes) affichent leur volonté de les supprimer. 

- 6 établissements sont fermés le week-end et donc 14 sont ouverts. 

- L’encadrement n’est jamais nul (sauf en Martinique et à Poitiers) et les établissements 

ont recours pour 6 d’entre eux à des MAP (maîtres au pair) pour lesquels là encore la 

rémunération est disparate et pose parfois problème. Le TA de Grenoble a donné 

raison en 2014 à une demande de requalification d’un contrat MAP en AED. La 

chambre régionale des comptes du Nord-Pas-de-Calais préconise également d’établir 

des contrats. Concernant la rémunération, Paris se base sur un pourcentage du SMIC 

(17/35ème) moins les avantages en nature (chambre et repas), mais là encore 

l’évaluation du prix de la chambre est variable selon les situations (évaluation des 

domaines ou barème de la sécurité sociale). On arrive à un coût total annuel d’environ 

5000€ dans la capitale. 

- Il semble par ailleurs intéressant de décomposer le tarif des internes-externés qui est 

plutôt élevé par rapport aux internes. 

- Il est rappelé que la Région n’a autorité que sur le tarif des repas, mais pas sur celui 

des nuitées.  

De nombreux échanges ont alors eu lieu sur la responsabilité des chefs d’établissement au 

regard du contrôle des présences et du veilleur de nuit. Il est clair que l’absence de veilleur 

engage directement la responsabilité du chef d’établissement et il n’est pas anormal de 

mettre en place un système de gardiennage (avec recours à une société privée) avec 

augmentation des tarifs de l’internat. Le problème se pose aussi le week-end. Les 

collectivités de même que les rectorats doivent admettre et prendre en charge les 

spécificités de ces internats de CPGE à l’intérieur des établissements. Ce ne sont pas des 

internats de lycéens et les contraintes sont tout autres. 

Le contrôle de présence des internes est indispensable, afin de pouvoir connaitre à tout 

moment le nombre de personnes dans les bâtiments, notamment en cas d’incendie.  

Il n’y a pas de problème légal à la présence d’externes à l’internat, y compris le week-end, si 

le règlement intérieur de l’établissement le prévoit.  
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La mise à disposition d’une kitchenette engage la responsabilité de l’établissement.   

Enfin la sélection des candidatures semblait plutôt faire consensus autour des 3 critères 

semblables selon les EPLE à savoir le revenu des familles, l’âge des élèves et 

l’éloignement. 

En conclusion, des échanges riches et intéressants qui ont mis au jour, comme toujours, 

quelques lignes de forces communes mais aussi des situations très disparates selon les 

académies et les régions. 

 

 

Pascal CHARPENTIER 

Proviseur du lycée du parc de Lyon 
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Thème 3 : la BEL 

 

Marc EVEN, président de l’APPLS, présente l’historique de la BEL. 

 

Une réflexion conduite dans les années 2000 a conduit à vouloir contrecarrer l’image 

d’échec associée aux CPGE littéraires qui proposaient 200 places aux 4000 candidats de 

ces classes. Pour y parvenir il a fallu simplifier les concours des ENS afin d’arriver à 6 écrits 

dont 5 communs à Lyon et Ulm. Enfin proposer par le même concours l’accès à 40 concours 

et rendre les débouchés davantage lisibles. Cette construction a connu les étapes 

suivantes : 

- Rapprochement Ulm/Lyon 

- Réforme des enseignements littéraires avec le latin ou le grec obligatoires pour tous 

en première année à partir de 2007. Ceci a été une planche de salut pour la survie 

des langues anciennes. 

- Les ENS ont dû travailler sur la notation de leurs jurys qui ont dû faire passer leurs 

moyennes de 6,5 à 10 afin de s’aligner sur les moyennes des écoles de commerce. 

Avec la création de la BEL, l’étalement des moyennes s’est développé. C’est au 

moment de l’oral que les ENS reprennent la main avec une notation qui redevient très 

sélective. Cela explique que l’admissibilité est à 14,5 à Lyon et 14,8 à Ulm. 

- Convaincre les écoles partenaires de rejoindre la BEL afin d’atteindre le nombre de 40 

écoles en 2010. L’école du Louvre devrait rejoindre la BEL en 2017. 

 

La BEL témoigne aujourd’hui d’une bonne santé puisque le nombre d’intégrations à partir de 

ces épreuves communes se stabilise aux environs de 750 (dont les admis aux ENS) : 

            2012 : 700 intégrations 

            2013 : 773 intégrations 

            2014 : 761 intégrations 

            2015 : 755 intégrations 

 

Mieux connue aujourd’hui, l’information sur les débouchés de la BEL a besoin d’être 

confortée auprès des étudiants. Les choses seront plus faciles avec un site dédié à la BEL 

attendu en 2018. 

 

Les écoles qui recrutent par la BEL sont satisfaites des profils et de la formation des 

khâgneux, en particulier dans les écoles de management. 

 

La mise en place de la BEL a rendu les CPGE littéraires plus attractives. Leurs effectifs ont 

regonflé en particulier en deuxième année. 

 

Il reste à veiller aux résistances de certains professeurs de khâgne qui ne souhaitent pas 

inciter leurs étudiants à s’inscrire à la BEL, seules les ENS méritant leur investissement ! 

   

      

Janine BARBÉ 

Proviseure du lycée Alphonse Daudet de Nîmes 

Trésorière adjointe de l’APLCPGE 

 

 

 

→ NB : 3 documents sur les filières littéraires et sur la BEL sont accessibles sur le site 
APLCPGE (accès membres)  
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L’assemblée générale de 
l’APLCPGE au lycée Louis le Grand 

 

 

 
 

Le président ouvre la séance et remercie l’ensemble des membres ayant participé à 

l’organisation du congrès. 

 

Depuis la dernière assemblée générale, l’association a connu les départs à la retraite de 

quelques collègues que le Président remercie chaleureusement pour leur implication et leur 

contribution précieuse à la vie de l’APLCPGE : 

- Michel Bouchaud, Président de 2011 à 2015 

- Jean Aubry, membre du bureau, initiateur de la refonte du site internet.  

- A cette occasion, il rappelle le travail considérable effectué par Dominique Montagne 

au sein de l’APLCPGE tout au long des années où il s’est investi pour l’association, 

comme secrétaire général, comme responsable du site internet, et plus généralement 

pour toutes questions techniques et informatiques. 

- Henri-Laurent Brusa, membre du bureau  

- Hélène Rabaté, membre du bureau  

- Sylve Gautier, secrétaire général de l’APLCPGE « lanceur d’alertes », « garde du 

temps et de l’organisation » 

- Martine Valette, membre du conseil d’administration. 

 

Patrice Corre, vice-président de l’APLCPGE,  évoque le souvenir de Michel Bonnot, fidèle 

membre de l’association,  décédé début août 2015 à Gap. Après avoir été adjoint au lycée 

Lakanal pendant 17 ans, il a exercé à Henri IV de 2002 à 2011. En tant que proviseur, il  a 

apprécié sa loyauté et son engagement. Michel était un amoureux de la montagne et avait  

hésité entre professeur de lettres classiques et guide de haute montagne. Il nous a quittés 

avec discrétion et en montagne. Merci d’avoir une pensée pour lui, ses fils et petits-enfants. 
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1) Rapport d’activité 

 

 
 
 

Le Président présente le rapport d’activité de l’association. 

 

Le premier sujet  est relatif à  la Loi de 2013 sur l’enseignement supérieur et à ses  deux 

grands types de conséquences : 

- L’obligation de conventionner avec les universités, 

- L’obligation pour les élèves de s’inscrire dans une université 

 

L’APLCPGE a participé aux travaux du comité STRANES (Stratégie pour l’enseignement 

supérieur). Les différentes institutions de l’enseignement supérieur redessinent le paysage, 

qui est actuellement extrêmement complexe et évolutif. Les alliances se font et se défont, au 

gré des personnes ou bien des décisions de CA. Il est parfois difficile de savoir où est le 

partenaire et à quel partenaire s’adresser pour mettre en place les partenariats. Par ailleurs, 

les enjeux financiers sont importants, le paysage est mouvant et un travail stable de 

coopération est difficile à mettre en place. 

 

Le sujet des conventions nous occupe depuis 2013. Dans toutes les académies, elles sont 

en place même si elles sont différentes d’une académie à l’autre.  Thierry Verger, 

coordinateur des correspondants académiques,  a établi une synthèse consultable sur notre 

site internet.  Ce suivi a permis de suivre la mise en place de ces conventions en termes de 

validation des parcours et en termes de droits des étudiants. Il reste des questions à 

travailler : procédure d’inscription, lieu, perception des droits de la sécurité sociale,…  

Parfois, les rapports bilatéraux et multilatéraux sont compliqués, notamment lorsqu’il y a de 

nombreux partenaires. On s’aperçoit aussi que la gouvernance des Universités est très 

variée. La question des validations des parcours des élèves a été résolue de façon un peu 

différente selon les universités, un travail de terrain considérable a été effectué dans ce 

domaine entre les établissements et les universités. L’APLCPGE a été bien présente, au 

niveau national mais aussi dans toutes les académies. 

 

Le deuxième sujet est celui de la mise en place, sans prévenir, dans le cadre d’APB de la 

procédure des 10 % de bacheliers méritants au mois de juillet 2015. L’objectif initial avait 

été annoncé dès 2013. En réalité, les chiffres montrent que seulement quelques dizaines  
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d’élèves  ont profité de ce dispositif pour ce qui concerne les orientations en CPGE.  Les 

résultats ont été très paradoxaux. Cette situation a créé une vague d’inquiétude. La DGESIP 

a été interpellée, dès cette date, par l’APLCPGE et l’APHEC. 

 

 A ce titre, la coopération avec les autres associations, notamment celles de professeurs 

de CPGE, est utile sur des actions communes et aussi pour échanger des informations. La 

coopération permet aussi de conforter la présence médiatique et institutionnelle de 

l’APLCPGE. C’est un partenaire entendu, consulté parfois, auprès du Ministère de 

l’Education Nationale, du Ministère de l’enseignement supérieur, des universités  et des 

grandes écoles,... Cependant, force est de constater que depuis quelques mois la DGSIP ne 

se fait pas beaucoup entendre. A titre d’exemple,  les ouvertures et fermetures de CPGE 

sont décidées sans information préalable. En revanche, notre présence institutionnelle est 

forte avec les grandes écoles. Les échanges sont fructueux. Plus largement, toutes les 

grandes écoles sont intéressées pour travailler avec les lycées à classes préparatoires car 

cela fait partie du parcours. Le travail avec la CGE s’est développé depuis quelques années 

de façon confiante et intense. 

 

Actuellement, la CGE réfléchit sur la façon d’apporter l’information aux élèves et aux familles 

sur les grandes écoles, pour transformer la vision  des classes préparatoires et des grandes 

écoles et ne pas laisser aux seuls médias l’initiative en ce domaine. La CGE  développe 

aussi un travail de commission (la commission « amont ») qui s’intéresse au vivier des 

grandes écoles. L’APLCPGE y participe par l’intermédiaire de Chantal Collet et de Jean 

Bastianelli.   

L’APLCPGE est enfin présente dans le cadre de la BEL (Banque d’Epreuves Littéraires) par 

l’intermédiaire de Pascal Charpentier et Jean Bastianelli.  C’est le lieu pour donner notre 

avis et aussi pour avoir une vue prospective sur les filières. 

 

Pour terminer, un regard sur la vie quotidienne et la communication de l’APLCPGE : 

- Le A4 mensuel, format convenant bien à nos besoins 

- 2 bulletins par an : printemps (mars) et automne 

- Le site internet rénové au printemps 2015 ; opération lancée par Jean Aubry  et 

gestion désormais assurée par Bertrand Moreau qui effectue un travail remarquable 

 

Le Président conclut en insistant sur l’importance de notre association,  lieu d’échanges et 

de convivialité.  

 

Vote du rapport d’activité : unanimité.  

 
Martine BREYTON 
Proviseur du lycée Lakanal de Sceaux 
Secrétaire générale de l’APLCPGE 
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2) Bilan financier 

 
 

. 

Les adhérents 

L’association compte 153 adhérents, dont 28 nouveaux en 2015/2016. 

Nous regroupons 85% d’actifs (104 proviseurs et 26 proviseurs-adjoints) et 15% de retraités 

restés fidèles à notre association.  

25 académies sont représentées, ainsi que deux établissements du réseau de l’AEFE et un 

lycée luxembourgeois.  

La région parisienne compte toujours 31% des adhérents actifs (Paris 23, Versailles 20 et 

Créteil 4 adhérents). 

Les académies de province les mieux représentées sont Toulouse (9 adhérents), Nancy-

Metz et Lyon (8 adhérents), Aix-Marseille (7 adhérents) puis Lille, Bordeaux, La Martinique, 

Poitiers et Rennes (6 adhérents). 

Le taux de féminisation de notre association est de 33%. 

 

Rapport financier de l’exercice 2015 

Les recettes sont constituées par les adhésions des membres et par leur participation 

financière au congrès.  

Les dépenses se décomposent en frais de congrès, création du nouveau site internet, 

remboursements de frais de déplacements, adhésion à la conférence des grandes écoles 

(75% seront remboursés) et frais de gestion. 

Une démarche de rationalisation des frais de déplacement est engagée depuis plusieurs 

années (-74% depuis 2012), avec l’organisation de la plupart des réunions des instances de 

l’association lors des regroupements financés par les écoles de management.  

Un nouveau site internet a été mis en œuvre cette année. Une version adaptée aux 

smartphones et tablettes sera rapidement créée.  

La campagne d’adhésion et la diffusion des bulletins et A4 mensuels sont désormais 

totalement dématérialisées.  

 

La situation financière de l’association est donc parfaitement saine, malgré le déficit 

comptable de 2000€ de l’exercice 2015, notamment imputable à des charges du congrès 

2014 enregistrées en 2015, et à de nombreuses adhésions en janvier 2016, dont la 

cotisation sera comptabilisée au titre des recettes de 2016. 

 

Aucun mouvement n’a été enregistré sur le livret A cette année. 

L’association dispose de 29 554,85 € au 31 décembre 2015. 
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Il est rappelé que l’association fournira un certificat de déductibilité fiscal à tout 

adhérent en faisant la demande, en cas de requête des services fiscaux. 

 

Les commissaires aux comptes, Catherine GWIZDZIEL, et Loïc TOUSSAINT DE 

QUIEVRECOURT, attestent de l’exactitude des écritures, qui correspondent aux relevés 

bancaires et aux factures. 

 

Vote du compte financier 2015 : unanimité. 

 
François BECKRICH 
Proviseur du lycée Pierre de Fermat de Toulouse 
Trésorier de l’APLCPGE 
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La table ronde du samedi 30 janvier 
au lycée Louis le Grand 

 
 
Modérateur : Pascal Charpentier, Proviseur du lycée du Parc à Lyon 
 

1. Présentation des intervenants 

Stéphane Grégoir, Doyen de l’Ecole d’économie de l’Université Toulouse Capitole 

(Toulouse School of Economics – TSE)  

 

Economiste-statisticien diplômé de l’École polytechnique (1986), de 
l’Ensae (École nationale de la statistique et de l’administration 
économique) (1988), d’un DEA de mathématiques appliquées de Paris-
Dauphine (1989) et d’un doctorat en mathématiques appliquées de 
Paris-Dauphine (2009), Stéphane Grégoir a passé une grande partie de 
sa carrière à l’INSEE, notamment en tant que Directeur du CREST 
(Centre de Recherche en Economie Statistique), puis Directeur de la 
méthodologie et des relations internationales et de la coordination. Il a 
également été Directeur de la recherche et Doyen du corps professoral 
de l’EDHEC pendant 7 ans. 
 

 

Etienne Augé, Vice-président Recherche et Valorisation de l'Université Paris-Sud 

 

Diplômé de l’Ecole Centrale de Paris en 1980 et titulaire d’une thèse 

en physique des particules expérimentale à l’université Paris-Sud en 

1983. De 1983 à 1998, il a travaillé comme chargé de recherches 

CNRS au Laboratoire de l’Accélérateur Linéaire à Orsay. Depuis cette 

époque, il est Professeur de physique à l’Université Paris-Sud. 

 

En plus de ses activités d’enseignement et de recherche, il a occupé 

plusieurs responsabilités au sein de l’Université Paris-Sud : au 

niveau du département de physique, des instances de faculté des 

sciences d’Orsay, en tant que vice-doyen, directeur de la division des formations et au sein 

du Conseil des études et de la vie universitaire jusqu’en 2008. 

 

Il a été membre du Conseil des Formations de l’Ecole Centrale de Paris de 2009 à 2011 et 

présidé le comité de pilotage de l’I2EN l’année de sa création (2011). Il a été directeur-

adjoint scientifique de l’Institut National de Physique Nucléaire & de Physique des Particules 

(IN2P3) du CNRS, en charge de la physique des hautes énergies, de 2008 à 2012. Il est 

depuis 2012 Vice-président de l’Université Paris-Sud en charge de la recherche et de 

l’innovation. 
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Hervé Biausser, Directeur général de Centrale-Supélec  

 

Hervé Biausser est depuis le 1er janvier 2015, directeur général de 

Centrale-Supélec, nouvel établissement créé par décret le 30 décembre 

2014 et regroupant l'école Centrale Paris et Supélec. Directeur de 

l’école Centrale Paris depuis 2003, il cumulait la fonction depuis le 1er 

septembre 2013, avec celle de directeur général de Supélec. 

 

Egalement vice-président de la Conférence des grandes écoles, 

président de la commission Amont de la Conférence des grandes écoles 

et président du Groupe des Écoles Centrales. 

 

Il étudie à l'École Centrale de Paris, dont il sort ingénieur en 1973 et obtient deux ans plus 

tard une licence en sciences économiques à l'université Paris I 

 

En 1977, il rejoint l’IRSID, l'Institut de recherche de la sidérurgie du groupe Usinor (devenu 

par la suite Arcelor, puis Arcelor Mittal). Il est promu directeur du département de métallurgie 

mécanique en 1990, qu'il quitte finalement en 1995. Il devient alors professeur à l'École 

Centrale Paris et en 1998, il est nommé directeur du laboratoire des matériaux. En juillet 

2001, il devient le directeur du centre de recherche, de l’École doctorale et de Centrale 

Recherche SA. Le 1er septembre 2003, il succède à Daniel Gourisse en 2003 à la tête de 

l'école d'ingénieurs située à Châtenay-Malabry. Il est reconduit à deux reprises, en 2008 et 

2013. 

 

Sous sa direction, Centrale Paris organise une rénovation de son programme Ingénieur 

Centralien (réforme Ariane) et ouvre une filière par apprentissage. Le groupe des Écoles 

centrales est sollicité pour ouvrir une École en Chine, l'École centrale de Pékin en 2005 et 

une école au Maroc, à Casablanca. Annoncée en 2013, l'ouverture du campus de Mahindra 

École Centrale à Hyderabad, en Inde a eu lieu en août 2014. 

 

 

Jean-Michel Blanquer, Directeur général de l’ESSEC 

 

Figure connue dans le monde de l’EN, il a été Directeur général de 

l'enseignement scolaire au Ministère de l'Éducation nationale de 

décembre 2009 à novembre 2012 mais aussi recteur de l'Académie 

de Guyane entre 2004 et 2006 et recteur de l'Académie de Créteil 

entre 2007 et 2009. Il est professeur de droit public et président de 

l'Institut des Amériques (IdA), et est depuis juin 2013 directeur 

général du Groupe ESSEC. 

 

 

Agrégé de droit public, Docteur en droit de l'université Panthéon-Assas, titulaire d'une 

maîtrise de philosophie, et d'un DEA de sciences politiques de Sciences Po Paris, il a aussi 

étudié à Harvard. 

A occupé depuis 15 ans plusieurs responsabilités administratives et scientifiques, 

notamment sur des projets ou missions en rapport avec l’éducation, le droit public ainsi que 

l'Amérique latine. Il est président du groupement d’intérêt scientifique (GIS) "Institut des 

Amériques" associant 60 établissements dont le CNRS et l’IRD, depuis 2004.  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_centrale_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Licence_%28France%29
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sciences_%C3%A9conomiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Universit%C3%A9_Panth%C3%A9on-Sorbonne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Usinor
https://fr.wikipedia.org/wiki/ArcelorMittal
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_centrale_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_centrale_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Daniel_Gourisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/2003
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2tenay-Malabry
https://fr.wikipedia.org/wiki/Groupe_des_%C3%89coles_centrales
https://fr.wikipedia.org/wiki/Groupe_des_%C3%89coles_centrales
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_centrale_de_P%C3%A9kin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maroc
https://fr.wikipedia.org/wiki/Casablanca
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mahindra_%C3%89cole_Centrale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mahindra_%C3%89cole_Centrale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hyderabad
https://fr.wikipedia.org/wiki/Inde
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Il est l'auteur de nombreux ouvrages et articles sur le droit constitutionnel, la philosophie du 

droit, l’éducation et l'Amérique latine et également d’ouvrages non-universitaires.  

 

2. Présentation du contexte (Pascal Charpentier) 

 

 
 
Le système des classes préparatoires apparait en France au XVIIIème  siècle et elles sont 

pendant longtemps exclusivement des classes scientifiques. C’est au XXème siècle que l’on 

voit apparaitre les classes littéraires et les commerciales. Elles sont issues du caractère dual 

de notre enseignement supérieur : 

- L’Université était chargée de former les « clercs » : intellectuels, savants et hommes de 

culture. 

- Les Grandes Écoles étaient chargées de former les professionnels des grands corps de 

l’Etat et des entreprises. 

 

Jalousées, décriées, élitistes, convoitées, tantôt modèle à suivre, tantôt exception à réduire, 

ces classes prépa sont régulièrement remises en cause mais sont toujours là. Paradoxe 

humain, certains vont même jusqu’à publiquement les condamner mais personnellement les 

revendiquer pour leur progéniture… 

 

La récente loi ESR a imposé un rapprochement de ces classes avec les Universités par 

l’obligation d’une double inscription de tout étudiant en CPGE et à l’Université de son 

académie. Le statut qui place ces classes dans des EPLE dépendant du MEN alors que 

celles-ci sont à rapprocher d’un point de vue études du MENSER ne favorise pas la lisibilité 

et leur positionnement.  

 

La Classe prépa est donc une spécificité française et il suffit d’observer le LD du LMD 

organisé en 3+2 alors que les GE sont plutôt sur un 2+3 pour se rendre compte que ce sont 

2 parcours différents. L’un qui refuse mais, de moins en moins, la sélection à l’entrée, l’autre 

qui la revendique à l’entrée pour l’ignorer totalement par la suite. 
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Les questions que nous allons essayer d’aborder lors de cette table ronde seront donc les 

suivantes : 

 

Dans le contexte de la loi ESR, et suite aux travaux et propositions de la commission 

STRANES, quelle place et quels enjeux pour les CPGE?  

 

A terme un système 2+3 qui pouvait s’expliquer lorsque le DEUG existait, est-il tenable sur 

le long terme dans un contexte de LMD. 

 

Souhaitons-nous des dispositions institutionnelles nouvelles?  

 

Quels projets innovants et modernes pour assurer l'existence du parcours CPGE - Grandes 

écoles? 

 

Quelle ouverture et quelle coopération avec les Grandes écoles, avec les universités, avec 

les Institutions de l'enseignement supérieur?  

 

Quel regard sur le développement des "bachelor"? 

  

Comment assurer une visibilité et un rayonnement dans un contexte médiatique défavorable 

voire adverse? 

 

Pour lancer le débat 1ére question 

 

Alors que se développent de plus en plus de bachelor (X !) ou de prépas intégrées et 

que certains directeurs de grandes écoles n’hésitent pas à dire que la part des 

intégrations issues des CPGE reculera obligatoirement ces prochaines années, 

assistons-nous, comme l’a écrit Davidenkoff au « crépuscule des classes 

préparatoires » ou pensez-vous que celles-ci ont encore un bel avenir devant elles ?  

Et si oui, pourquoi et comment ? 
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Hervé BIAUSSER rappelle que les CPGE font partie d’un dispositif 0-5 ans. Le sens des 

classes préparatoires est qu’elles sont la première étape de ce dispositif qui a sa logique et 

a démontré sa valeur. Les CPGE apportent des bases scientifiques, des méthodes de 

travail, un esprit déductif exceptionnel et une puissance conceptuelle. Les témoignages sont  

nombreux de présidents de groupes internationaux français en faveur de ce système qui a 

toute sa cohérence. Si on critique les CPGE, c’est l’ensemble du système qu’il faut remettre 

en cause. « Crépuscule » ? Regardons les performances  des grandes écoles et par 

conséquent celles des classes préparatoires, tous les échos sont positifs. Citons Centrale 

Pékin. En tant que système de formation, il a démontré sa valeur sur des enjeux clairs. Dans 

la compétition internationale de notre pays, il est important que nous proposions dans tous 

les types d’entreprises des jeunes capables de s’insérer dans ces groupes. Beaucoup de 

grands scientifiques français sont passés par  ce système qui  a démontré qu’il produisait 

des gens de qualité. Deux facteurs d’évolution du système : le changement de structures 

sociales,  et le numérique  avec, au travers du numérique, l’évolution de la pédagogie. 

Ce système a donc toute sa logique et sa pertinence. Il va évoluer au fil des générations et 

au fil de l’évolution de la pédagogie comme tout système d’enseignement. 

 

Le deuxième élément c’est le Bachelor. C’est un standard international assez différent, 

qualifiant  à l’international. Les grandes écoles s’y intéressent actuellement car il y a une 

partie d’excellents étudiants à l’international  qui ne sont pas attirés par nos classes 

préparatoires, soit par culture du pays, soit par méconnaissance du dispositif français. 

On est dans une situation difficile actuellement à deux égards : le financement du supérieur 

et la situation de l’emploi avec + de 5 millions de chômeurs. Dans cette optique-la, les 

grandes écoles recherchent des ressources. A titre d’exemple, Centrale Supélec c’est 42 % 

de subventions publiques et 58 % de fonds privés et cette part va augmenter. Il est donc 

légitime que nous nous inscrivions dans un processus payant pour former des gens. 

Il faut toujours avoir le souci de faire connaître le système des classes préparatoires à 

l’étranger. 

 

Etienne AUGÉ commence par préciser qu’il ne faut pas dramatiser les enjeux de 

concurrence. A l’inverse, il faut dramatiser la lisibilité du système qu’on présente aux 

lycéens. La population lycéenne a besoin d’une grande diversité de parcours, en termes 

d’exigence et en termes de thématique. Ce qui reste d’inégalité sociale vient encore  des 

difficultés d’orientation. D’où la nécessité de coordonner les actions des partenaires et de ne 

pas réserver l’université à ceux qui ne pourraient pas suivre en filières sélectives.  Quand 

tout à coup la filière médecine devient très sélective, l’université gère des parcours très 

sélectifs et qui sont d’une violence parfois plus grande que la sélection des classes 

préparatoires. L’élève s’oriente et doit se projeter dans l’avenir ; il faut trouver les moyens de 

l’aider. L’enjeu est très fort de garder une réflexion pour murir le projet. A l’université, 

arrivent à Bac + 3 des étudiants issus de CPGE avec des perspectives de faire de la 

recherche et ils auront la formation adaptée à leur projet à l’université. 

Lié à l’orientation progressive,  il y a  tout ce qui est réorientation et souhait des étudiants de 

ne plus se limiter aux champs disciplinaires traditionnels et de s’ouvrir à d’autres thèmes. Il y 

a des enjeux d’évolution, l’université doit jouer conjointement  avec ses partenaires sur ces 

thèmes. 

Il faut plus de cohérence et de lisibilité  dans l’offre de formation.  
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Stéphane GRÉGOIR présente le modèle développé à l’université de Toulouse Capitole. 

C’est  un modèle  2 + 1 + 2 visant à accompagner les étudiants vers une orientation 

progressive sur 5 ans. L’objectif est de permettre aux étudiants d’avoir une bonne maitrise 

conceptuelle, un savoir- faire et un savoir-être. Une première entrée est  sur une logique 

proche de celle des classes préparatoires avec des cursus pluridisciplinaires menant à des 

double licence et une sélection des dossiers. 

La deuxième entrée  est le modèle universitaire classique de l’entrée en licence sans 

sélection. 

L’approche est donc mixte avec des populations mélangées. A la fin des deux premières 

années, il  y a des orientations en troisième année et à la fin de ces trois années, il y a une 

nouvelle sélection avec des réorientations possibles.   

Le modèle est intermédiaire et vise à  retenir les aspects positifs de la classe préparatoire et 

ceux de l’université. Aujourd’hui, ce modèle connaît un certain succès avec 40 % d’étudiants 

étrangers entrant en M1 ou en M2 (européens, américains, japonais, chinois,…). 

Les classes préparatoires  ont des aspects positifs mais on n’y apprend pas forcément à 

questionner. Il faut donner aux étudiants les moyens d’apprendre à apprendre pour rebondir 

et aussi donner des bases plus larges de connaissance, par exemple élargir à la 

psychologie cognitive pour ceux qui souhaitent faire du commerce ou des ressources 

humaines.  

Concernant le bachelor, il correspond à un besoin économique. C’est une formation 

intermédiaire, professionnalisante à Bac + 3 ou à Bac + 4.  C’est aussi une réponse aux 

inquiétudes des parents. A l’université de Toulouse, existe un financement pour développer 

une pédagogie  interactive. Mais se pose le problème de la pérennité du financement et on 

va donc vers un système de diplômes payants. 

 

Jean-Michel BLANQUER : Par rapport à la principale accusation  des classes prépas 

(sélection, augmentation des inégalités sociales), les CPGE peuvent être aussi un levier de 

promotion sociale. Il y a eu l’ouverture de CPGE en Guyane, des ouvertures à Créteil avec 

une vision plurielle des CPGE. Ce sujet semblait consensuel mais il ne l’est pas tout à fait. Il 

peut y avoir des  raisons budgétaires  qui freinent et des secteurs qui n’aiment pas  le mot 

« excellence ». Il faut donc avoir une forme d’influence sur le sujet. En référence au livre de 

F. Jullien sur la comparaison entre la stratégie en occident et en Chine, il faut pour les 

CPGE être capable de donner les bons arguments, c’est le « jeu d’échec ». Il faut aussi 

jouer un « jeu de go » en étant à l’offensive. Pour cela, on a besoin de créer les conditions  

d’un écosystème avec des conditions qui dépassent largement les classes préparatoires : 

- Un écosystème organisationnel : c’est la question des diplômes. Aujourd’hui, il serait 

erroné d’établir le 3/5/8 comme norme européenne. Ne nous mettons pas de carcans 

et créons des passerelles. Par ailleurs, le niveau Bac + 2 est celui où on a le mieux 

réussi. Le système se diversifie ; il faut le faire évoluer avec comme notion clef celle 

d’ECTS. 

- Un écosystème institutionnel, Bac - 3 / Bac + 3 : avec un socle commun au collège  

puis les Bac - 3/Bac + 3 et master – doctorat. On a besoin d’une logique 

propédeutique à l’intérieur du Bac + 3 que représentent parfaitement les classes 

prépas aujourd’hui,  ce qui pousse au rapprochement des lycées avec les universités. 

Les élèves ont besoin de cette propédeutique. Les acteurs locaux arrivent à trouver 

des solutions. Il faut inventer les humanités du XXIème siècle. Les classes prépas 

montrent un chemin et on devrait consacrer l’esprit de ce chemin. 

- Environnement pédagogique : il faut défendre les qualités des CPGE et ce n’est pas 

incompatible avec les nouvelles manières de travailler. On a besoin de personnalités,  
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de gens qui ont des valeurs, le sens du travail en équipe, l’altruisme..., des qualités 

qui se travaillent en amont. 

 

Pour résumer, la piste est dans la nouvelle manière de concevoir les premières années du 

supérieur sous l’influence  de ce qui marche le mieux à l’international et au niveau national. 

La dimension de projection internationale sera alors renforcée. 

 

 

Pascal CHARPENTIER :  

Beaucoup d’éléments donc qui font consensus et plusieurs réactions : 

 

Hervé BIAUSSER : sur les questions internationales, Centrale-Supélec a réalisé différentes 

ouvertures (Brésil, Inde, Chine, Maroc) avec pour projet pour les élèves : des connaissances 

scientifiques, une connaissance de l’entreprise, une connaissance du monde et une 

connaissance d’eux-mêmes  et toujours avec pour règles  l’excellence et l’exigence. 

Centrale-Supélec s’intéresse aux sciences cognitives,  car nous avons besoin de 

comprendre nos propres mécanismes d’apprentissage.  De 2000 à 2015, le nombre 

d’étudiants a doublé et cela va continuer ; la classe moyenne augmente. Dans ce contexte, 

il est  nécessaire de coopérer pour le national et l’international.  Arrêtons de critiquer le 

système et travaillons ensemble. 

 

Stéphane GRÉGOIR : Dans la situation de risque où nous nous trouvons, faire des 

arbitrages sera nécessaire et s’inspirer des exemples étrangers. Ainsi, en Australie, les 

études supérieures sont payantes et obligation de rembourser si réussite. L’Etat doit se 

donner les moyens de sa politique par des incitations financières. De plus en plus, on va 

vers une économie à deux vitesses et l’équilibre social est un vrai défi. Le système français 

est fragile ;  il faut organiser les entrées/ sorties au cours de la vie. 

 

Etienne AUGÉ : l’enjeu à l’international est énorme et la recherche est un enjeu à valoriser. 

La dotation d’Etat ne couvre que les 2/3 des besoins, et il faut trouver des ressources 

propres. Concernant les conventions, elles ont permis de cadrer une pratique très 

développée à l’université. C’est un enjeu en cas de réorientation des élèves. C’est une 

manifestation de confiance à l’égard des conseils de classe. 28 établissements ont 

conventionné avec Paris-Sud. L’université ne doit pas être vue comme un moyen de 

récupérer les élèves qui n’auraient pas réussi ailleurs. A l’université, l’enseignement est 

proche de la recherche. Quel que soit le système, le recherche doit garder toute sa place. 

 

Jean-Michel BLANQUER : L’Essec a une expérience de l’articulation 

enseignement/recherche. Au plan international, on ne doit pas forcément s’accrocher aux  

modèles ; on doit s’inspirer des réussites, par exemple l’Australie, la Suisse. Il faut rester 

confiant dans les forces françaises qui ne demandent qu’à s’exprimer et il faut faire 

confiance aux acteurs. 

 

La table ronde se poursuit avec un temps d’échanges avec la salle 

 

L’Inspecteur Général Claude BOICHOT  rappelle quelques chiffres : 

 - Entre 2003 et 2013, on a constaté une diminution du coût des CPGE de 10 % et, 

parallèlement, une augmentation de 15 % de leurs effectifs, le nombre de classes a 

augmenté de 10 % 

-  La cohorte  bacheliers 2008 – 2013 entrés en CPGE : 80 % sont en écoles et 17 % en M2 
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- Les attestations descriptives de parcours de CPGE  attestent 60 semaines de cours sur 2 

ans, à raison de 60 h de travail par semaine (30 h de cours + 30 h de travail personnel), soit 

un total de 3600 heures de cours sur 2 ans (« 3 en 2 ») : Solution gratuite, efficace et 

efficience à condition de travailler. 

- La recherche : 94 % des professeurs de classes prépas sont agrégés docteurs. 

- Les classes prépas ont évolué. N’opposez plus la connaissance à la compétence, car il n’y 

a pas de connaissance qui ne puisse être acquise sans un minimum de compétence.   

 

 Stéphane GRÉGOIR donne des exemples de rapprochement de l’université Toulouse 

Capitole avec les lycées. 

 

 Etienne AUGÉ   intervient  sur le problème de la motivation en soulignant que  l’enjeu est 

fort  sur l’organisation de la formation. 

 

  Hervé BIAUSSER  insiste sur la motivation principale qui est celle de l’accès à l’emploi. Il 

faut encourager les jeunes à la création d’entreprise et  préserver la recherche pour gérer 

l’innovation de rupture. 

 

  Patrice CORRE conclut en réaffirmant avec force que les CPGE bougent, et qu’il faut 

reprendre la main, ne pas laisser abandonner des dispositifs qui ont fait leur preuve telle que 

celui des cordées de réussite. 

    

 

        

         

Pascal CHARPENTIER 

Proviseur du lycée du Parc 
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REPRÉSENTATIVITÉ  de  L’A.P.L.C.P.G.E. en 2015-2016 

 

Comme chaque année, les adhésions des personnels de direction des lycées publics à 

CPGE se stabilisent un peu après le congrès de janvier, février. A la date de parution de ce 

bulletin, début mars, on peut donc considérer la liste des adhérents comme fiable. 

Il est donc maintenant utile d’analyser les taux de représentativité de l’association, tant du 

point de vue des établissements que des divisions. Les données ci-dessous apparaissent 

également dans les tableaux 1 et 2 constituant l’annuaire, déjà diffusé aux adhérents 

quelque temps avant ce bulletin. 

 

Les établissements ont été classés en 3 catégories : 

- C1 : établissements avec au plus 5 divisions CPGE 

- C2 : établissements comprenant entre 6 et 14 divisons CPGE 

- C3 : établissements avec au moins 15 divisions CPGE 

 

Taux de représentativité «établissements» 

 

Nombre établissements C1 C2 C3 C1+C2+C3 

Tous les lycées 255 79 33 367 

avec adhérent(s)  APLCPGE 46 38 31 115 

en % dans la catégorie 18,04% 48,1% 93,94% 31,33% 

Rappel 2014-2015 30,92% 53,16% 84,84% 40,72% 

 

L’APLCPGE est présente dans 31,33% du total des lycées publics à CPGE, très fortement 

dans les lycées C3 (légère augmentation du chiffre de l’an passé), bien plus faiblement que 

l’an passé dans les lycées C1 (- 12,88%), dans une honnête proportion 48,1% dans les 

lycées C2 (- 5,06 % par rapport à l’an passé). Au total l’APLCPGE est présente dans 

31,33% des lycées à CPGE (baisse importante de 9,39%) 

 

Taux de représentativité «divisions» 

 

Nombre divisions C1 C2 C3 C1+C2+C3 

Tous les lycées 630 677 696 2003 

avec adhérent(s)  APLCPGE 122 325 610 1057 

en % dans la catégorie 19,37% 48% 87,64% 52,77% 

Rappel 2014-2015 35,53% 57% 86,41% 60,6% 

 

Les chiffres correspondent naturellement à ceux du tableau précédent. La baisse du nombre 

d’adhérents, de 203 à 153, explique les chiffres constatés.   

En conclusion, par rapport à l’année précédente, la progression se fait seulement en 

catégorie C3, il  reste plus que jamais des marges importantes de progression en catégories 

C1 et C2. Au total l’APLCPGE est cette année présente dans 31,33% des établissements,  

pour de 52,77% des divisions.  

 

Jean-François GUIPONT 

 Chargé de la rédaction du bulletin et de l’annuaire de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 31  
janvier 2015 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier 2017. Il est composé comme suit : 

 

Nom P/

PA 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean PH BORDEAUX BAYONNE    

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 jean.bastianelli@ac-paris.fr 

BECKRICH François P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 fbeckrich@hotmail.com 

BIANCO Joël P VERSAILLES ST-GERMAIN 

EN LAYE 

INTERNATIONAL 01 39 10 94 04 joel.bianco@ac-versailles.fr 

BOUCHAUD Michel PH PARIS PARIS    

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent PH NICE NICE    

CAHN-RABATE Hélène PH DIJON DIJON   hrabate@gmail.com 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES BOULOGNE JACQUES PREVERT 01 41 31 83 88 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DELBEGUE Jean-Pierre P LYON ST-ETIENNE CAMILLE FAURIEL 04 77 43 12 00 jpdelbegue@ac-lyon.fr 

DRIS-VALETTE Martine PH CAEN CAEN   m.dris-valette@hotmail.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-

toulouse.fr 

GAUTIER Sylve PH NANCY-METZ METZ   sylve.gautier@wanadoo.fr 

LETHEUX Sylvain P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 sylvain.letheux@ac-strasbourg.fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-

TOURS 

ARGENTON 

SUR CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-

tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MOREAU Bertrand PA RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 bertrand.moreau@ac-rennes.fr 

MORIN Paul P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 morin-p@orange.fr 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SCHNITZLER Dominique P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 dominique.schnitzler@ac-nancy-

metz.fr 

SORIN Patrick P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 patrick.sorin@ac-paris.fr 

TORRES François P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95  francois.torres@ac-paris.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

ULM Yves P NICE TOULON ROUVIERE 04 94 27 05 84 yves.ulm@ac-nice.fr 

VERGER Thierry P AIX-MARSEILLE MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-

marseille.fr 

 
PH : Proviseur Honoraire 
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Bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

   
Composition au 8 juillet 2015 

 

 

 NOM PRENOM FONCTION P/PA 

1 Barbé Janine               Trésorier Adjoint P 

2 Bastianelli Jean           Président P 

3 Beckrich François       Trésorier P 

4 Breyton Martine          Secrétaire générale P 

5 Collet Chantal             Correspondante Paris P 

6 Corre Patrice               Vice Président P 

7 Garrigues Christiane   Secrétaire générale adjointe P 

8 Moreau Bertrand         Responsable site internet PA 

9 Pantèbre Michel  P 

10 Sorin Patrick P 

11 Torres François P 

12 Verger Thierry              Vice-Président 
                                     Coordinateur des correspondants académiques 

P 
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Les correspondants académiques de l’APLCPGE 
 

 

 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN TABARY Jacques P 02 23 06 38 38 jacques.tabary@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON CHARBONNIER 

Dominique 

P 06 83 60 31 90 dominique.charbonnier@ac-

besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX MORIN Paul P 06 86 17 05 18 paul.morin@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN  P   

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-F. NOULIN Claudie  P 06 22 49 14 14 claudie.noulin@ac-clermont.fr 

CRETEIL A.- SCHWEITZER LE RAINCY VINEL Stéphanie PA 06 84 27 95 30 stephanie.vinel@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON  P   

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE       

LILLE FAIDHERBE LILLE WATTELIN Patrick P 06 32 39 91 51 patrick.wattellin@ac-lille.fr 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON DU PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 06 15 72 69 80 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 

DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 06 99 14 97 70 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 

FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ POINCARE METZ FOURNIE Patrick P 03 83 17 32 45 patrick.fournie@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 06 21 21 02 03 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE FERRARI Serge P  serge.ferrari@ac-nice.fr 

ORLEANS-

TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 06 47 04 49 78 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

PARIS SAINT-LOUIS PARIS COLLET Chantal  P  chantal.collet@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA ROCHELLE ANCEL Patrick P 06 72 09 53 72 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS ROOSEVELT REIMS SPAGNESI Laurent P  laurent.spagnesi@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 06 76 22 16 04 serge.fraleux1@ac-rennes.fr 

ROUEN CORNEILLE ROUEN LEBARQUE Hervé P  herve.lebarque@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  LETHEUX Sylvain P 03 88 14 31 01 sylvain.letheux@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BEKCRICH François P 06 24 01 56 49 fbeckrich@hotmail.com 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

 


